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Texte de la question

M. Jean-Luc Bleunven attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des
femmes sur l'introduction de la prestation de compensation de handicap pour la parentalité dans la législation.
Dix ans après l'adoption de la loi de 2005 sur l'égalité des droits et des chances des personnes en situation de
handicap, cette question revêt un enjeu d'envergure. Un décret d'application devait acter la mise en œuvre du
droit à compensation en matière de parentalité, pour les volets relatifs aux aides humaines et techniques. Il lui
demande quelles sont les intentions du Gouvernement en matière de prestation de compensation du handicap.

Texte de la réponse

La prestation de compensation du handicap (PCH), créée par la loi du 11 février 2005, vise à compenser les
conséquences du handicap par une prise en charge individualisée des besoins exprimés par la personne
handicapée. Elle permet de prendre en compte des frais liés à un besoin en aides humaines, soit lorsque l'état
de la personne nécessite l'aide effective d'une tierce personne pour les actes essentiels de l'existence ou
requiert une surveillance régulière, soit lorsque l'exercice d'une activité professionnelle ou d'une fonction élective
entraine des frais supplémentaires. S'agissant de l'aide humaine à la parentalité, l'article D.245-27 du code de
l'action sociale et des familles (CASF) précise que toutes les réponses aux différents besoins d'aides humaines
identifiés doivent être mentionnées dans le plan personnalisé de compensation, y compris celles qui ne relèvent
pas d'une prise en charge au titre de la PCH, afin de permettre à la maison départementale des personnes
handicapées (MDPH) de proposer aux organismes concernés une mutualisation de leurs interventions. Parmi
ces organismes, la caisse nationale des allocations familiales (CNAF) a adopté, le 2 décembre 2014, un plan
d'actions en faveur de l'aide à domicile auprès des familles vulnérables, qui s'applique depuis le 1er janvier
2015. Ainsi, les conditions d'intervention des caisses d'allocations familiales (CAF) ont été assouplies lorsque la
famille est confrontée à une situation de handicap du parent ou de l'enfant. Enfin, la PCH peut être affectée à
des charges liées à un besoin en aides techniques, qui sont définies comme tout instrument, équipement ou
système technique adapté ou spécialement conçu pour compenser une limitation d'activité rencontrée par une
personne du fait de son handicap. Les aides techniques peuvent être prises en charge par la PCH, dès lors
qu'elles contribuent notamment à maintenir ou améliorer l'autonomie de la personne pour une ou plusieurs
activités, ou à assurer la sécurité de la personne handicapée. Ces dispositions juridiques générales peuvent être
mobilisées au profit d'une personne en situation de handicap pour l'accompagner dans l'exercice de sa
parentalité. La secrétaire d'Etat chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion a annoncé
le lancement d'un groupe de travail sur l'évolution de la PCH. La prise en compte de la parentalité fait partie des
points qui devraient être traités dans ce cadre.
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